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I N T R O D U C T I O N  

Tous les pays reconnaissent aujourd'hui que le progrcs et le bien-etre social reposent 
sur la capacite des societes a utiliser 1'information et le savoir. 

Le Rapport Mayer demontre en effet que dc tous les facteurs qui concourent au 
developpement economique et culturel, que l'on considere la modernite et 1'efficience du 
capital productif, la motivation et la productivite des travailleurs, le dynamisme 

commercial ctc., cest 1 information qui est devenue le facteur le plus discriminant de tous 
et qui determine en grande partie le niveau de chacun des autres1 . 

Si 1 information se revele commc etant une ressource remplissant des fonctions 
diverses dans les societes modernes contemporaines, son role dans le domaine de la 
recherche est plus que determinant, car sans inlormation, la recherche est impossible. 

Le developpement d'un pays repose donc en grande partie sur la triangulaire suivante 

D y a en effet une correlation elevee entre la puissance d'un pays et la qualite de la 
recherche qui y est realisee . Ainsi, la recherche est vitale pour le developpement et 
1'information est essentielle a la recherche. 

Cest dans la logique de cette triangulaire (qu'on pourrait appeler le triangle vital) et 
plus particulierement sur les relations entre les deux elements du triangle que sont 
1'lnformation et la Recherche, que se situe ce travail de recherche. Et, comme 1'indique le 
titre de ce document, le referentiel de ce travail est le Congo. 

Devcloppement 

Recherche Information 

' Commissariat Gdndral du Plan, Rapport du groupe Inforrnation et Competitivite, La 
2 Documentation Frangaise, 1990, p.14 
" DEHEUVELS Paul, La Recherche scientifique, P.U.F., QSJ? n° 781, 1990 
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On pcut dire que les autorites eongolaises ont pris conscience du rdle determinant 
que Peut jouer la recherche scientifique dans le developpement economique et social du 
pays. La creation de plusieurs centres de recherche, et la mise en place, en 1966, du Conseil 

National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST), montre la volonte des 
autorites congolaises de mettre la recherche scientiflque au service du developpement du 
pays. 

Dune maniere gencrale, la volonte d'organiser les activites dlnformation 
documentaires dans le pays s'est manifestee depuis 1971, avcc la creation, sous 1'impulsion 
de rUNESCO, de la Direclion Generale des Scrvices de Bibliotheques, des Archivcs ct dc 
Documentation (DGSBAD). Les principales missions dc la DGSBAD etaient "la 

planification et 1'organisation du developpement de toutes les categories de bibliotheques, 
et !a fixation de normes nationales propres a assurer 1'efficacite des services des 
bibliotheques" La recente creation, en 1992, du Centre National d'Information et de 
Documentation Scicntifique et Technique (CNDIST), confirme l'importance accordee a 
l'IST au Congo. 

Mais, cettc volonte scmble etre en contradiction avec la situation reelle dcs structures 
documentaires sur le terrain. 

En effel, les Services d information en general (Bibliotheque nationale, Centre 
nationa! de documentation, Archives nationales etc.), et ceux dcs centres de rechcrche en 

particulier, se trouvent dans une situation de delabrement considerable caracteri.se par : des 
fonds documentaircs pauvres et vicux, des locaux inadaptes, le manquc de financement, la 
carence de personnel qualifie etc. 

Etant donne le rdle essenticl de 1'information pour la recherche, ct eu egard a cette 
situation des structures documentaires des institutions de recherche, nous nous sommcs 

» interroges sur le rdle que jouent reellement les Services d'information au sein des 

| institutions de recherche, et partant, la place qu'occupe l'information scientifique et 

| techmque dans la conduite des travaux de recherche au Congo. Uinformation est-elle 
;\| rcellement essentielle a la recherche au Congo? Qucllc place les chercheurs accordent-ils a 
v|leurs Services d'information pour la recherches des infbrmations relatives a leur travail ? 
i|iQuel role jouent les Services d'information au sein des institutions de recherche en tant que 

Ifmoyen devant permettre aux chercheurs d'avoir les informations dont ils ont besoin? 

Notre hypothese de base etait que les Services d'information des institutions de 
recherche ne permettent pas aux chercheurs d'obtenir les informations dont ils ont besoin 
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Pour ^ffectuer leur travail, et que par consequent, ces derniers ont acquis d'autres moyens, 
ou mis en place d'autres processus pour satisfaire leur besoins informationnels. Nous avons 

j donc voulu mettre en evidence ces differents moyens ou processus d'une part; et comparer 
I la Place 9ue ks chercheurs leur accordent par rapport a leurs propres Services 
i dmformationd'autre part. 

Mais, en marge de cette hypothese, notre questionnement peut appeler deux autres 
hypotheses: 

a) d est possible que malgre leur etat peu enviable, ces Services d'information 
arnvent quand meme a rendre aux chercheurs les services qu'ils en attendent; il scrait dans 
ce cas interessant de voir comment cela se passe concretement. 

b) ou bien enfin, ce qui nous parait peu plausible, les chercheurs n'ont pas besoin des 
services de leurs structures documentaircs pour effectuer leur travail. 

Ce document est constitue de quatre chapitres. Le premier fait la presentation du 
Congo, et le second, celui de son paysage informationnel. Dans le troisicme, chapitre, nous 
faisons I analyse de la structure ct des mecanismes de la recherche scicntifique au Congo, 

enfm dans le quatrieme et dernier chapitre, nous etudions le role des Services 
d information, notamment a travers les relations que les chercheurs entretiennent avec ces 
Services d'information, et a travers les pratiqucs informationnelles de ces chercheurs. Ce 

dernier chapitre est base sur une enquete effectuee pendant notre sejour de recherche au 
Congo, aupres des chcrcheurs de differentes institutions publiques de recherche depcndant 

du Ministere de la reeherche scientifique, ainsi qu'aupres des enseignants-chercheurs de 
1'Universite. 
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I PRESENTAllON DU CONGO 

1.1 Indicateurs sociaux 

Superficie: 342 000 km2 

Popuiation: 2 000 000 habitants* 
Langue officielle: frangais 
Taux de scolarisation: 90%* 

Langues nationalcs: lingala, munukutuba 

Principales villes: Brazzaville (la Capitale), 760 000 habitants* 
Pointe Noire, 400 000 habitants". 

Ces deux villes renferment a elles seules, plus de la moitie de la population 
congolaise. 

1.2 Situation politique et sociale 

Colonie frangaise a partir de 1880, independant cn 1963, le Congo a vccu sous le 
regime marxiste de 1963 a 1990. 

Apres la dislocation du bloc communiste ayant abouti, entre autres, a la chute du Mur 
de Berlin, le vent de la dcmocratie" souffle sur le Congo, comme sur beaucoup d'autres 
pays africains. le pays tient alors une Conference Nationale en 1992, et s'ouvre au 
multipartismc. Un nouveau president est elu au suffrage universel direct et un 

gouvernement est forme. Quelques semaines apres la formation du gouvernement, des 
conflits eclatent au sein de la Majorite constituce a 1'Assemblee. Cette Majorite finit par se 
disloquer, et une nouvelle Majorite est constituee. Aussitot, une motion de censure est 

votee contre le Gouvernement mis en place. Le President de la Republique decide alors de 
dissoudre 1'Assemblee... 

Cette situation va cntramcr des conflits entre les differentes tendances politiques et 
plonger le pays dans une guerre civile. On assiste alors a des scenes de pillages, aux 
agressions, aux assassinats etc. On compte plusieurs centaines de morts. Linsecurite et la 
peur regnent dans le pays d'autant plus que des armes de guerre ont ete distribuees a la 
population civile. Les cvenements les plus violents se deroulent dans la region de 
Brazzavillc oii ccrtains ccntres de recherche sont detruits. 

* Ces donn6es datent de 1990 
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Cette situation, bien qu'entrecoupee de quelques periodes d'accalmie, a dure pendant 
plus d'un an. 

Actuellement la situation sociale est tres difficile. Les ctudiants et Ies travailleurs de 
1'Etat ont plusieurs mois d'arrieres de bourses pour les premiers, et dc salaires pour les 

seconds. Au moment ou nous ccrivons ces lignes, la majorite des travailleurs de 1'Etat 
congolais ont onze mois d'arrieres de salaircs, et entament leur cinquieme semaine de 
greve pour reclamer le paiement de deux mois d'arricrcs de salaires. 

La devaluation de 50% qu'a connu le franc CFA au debut de 1'annee 1994 est venue 
ajouter aux difficultcs deja considerables du pays. Ainsi, de 50F CFA, 1FF cst passe a 

100F CFA. 11 s'en est suivi une hausse generalisee des prix sur les produits et cerlains 
services. Des quatorze (14) pays de la zone franc, le Congo detient le record de haussc des 
prix: 56%. 

Le non paicment des salaires et les durcs conditions de vie ont entraine une 
demotivation et une perte de la conscience professionnelle dans 1'administration. Cette 
situation nous a pose des difficultes considerables dans la realisation de ce travail. 

1.3 Situation economique 

Les activites economiqucs au Congo sont reparties en trois (3) secteurs : 

a )  Le secteur d Etat: le Socialisme scientifique s'appuyait sur la creation de grandes 
cntreprises d'Etat, alors preponderantcs. Aujourd'hui, le secteur d'Etat se trouve dans une 
situation difficilc caracterisce par : 

- une Fonction publique plethorique 

- un budget de fonctionnement considcrablc 

une opposition massivc des fonctionnaires vis a vis des mesures 
d'ajustement (licenciement, privatisation) 

- difficultes a orienter les fonctionnaires vers d'autres secteurs 

b) Le secteur mixte gere par des entreprises privees: il est aujouixVhui tres affaibli. 
Plusicurs cntrepriscs dans ce sccteur ont ferme. 

c) Le secteur prive. La priorite est aujourd'hui donnee a ce secteur. Longtemps 
dcfavorisec, la creation des petitcs ct moycnnes entrepriscs (P.M.E.) est aujourd'hui tres 
cncouragee. 

Avec 70 m,"e fonctionnaires, le Congo est Fun des pays les plus fonctionnarisS au monde 
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Mais, la structure du secteur privd entrave son bon fonctionnement. On peut en effet 
distinguer: 

- le secteur prive formel, constitue d'entreprises privees ou mixtes, declarees 
et enregistrees selon la lcgislation en vigueur ; 

- lc sccteur informel delictuel, il est fortement developpe et "tue" ia 
production nationale. En effet, les responsables ne paient pas les charges qui leur 
incombent (taxes, droits de douanes, chemin de fer etc.). 

1.3.1 le commerce exterieur 

Les exportations congolaiscs restcnt dominees par le petrole qui a representc en 
1992, 80% des exportations du pays, et par le bois 15,6%. Le bois qui a ete la premiere 
ressource cconomique du pays jusqucn 1972, a ete relegue au second plan par le petrole a 

partir de 1973. L'exportation du bois connait aujourd'hui d'importantes difficultes liees a la 
structure de la production et a la conjoncture internationale. 

Les echangcs avec les pays africains sont insignifiants : 3% a l'exportation, et 4% a 
1'importation. 

Les principales importations congolaises concernent les produits alimentaires, les 
machines outils mccaniques, les medicaments, les machines clectriques et electroniques 
etc. Et la Francc constitue le premier fournisseur congolais, mais seulement son neuvieme 
client, apres notamment 1'Italie, les Etats-Unis, le Bresil etc. 

En 1987, les recettes de 1'Etat se sont elevees a 159 milliards de francs CFA, dont 
34,6 issus des recettes petrolieres ; tandis que les depenses se sont elevees pendant la meme 
annee a 208,6 milliards de francs CFA. Le solde de la balance commerciale se caracterise 
par un deficit chronique : -33,6 milliards en 1984; -65 milliards en 1985; -45,6 en 1986; -
49,6 en 1987. 

La part de 1 agiiculture, demeure tres faible dans les recettes exterieures du pays. En 
effet, alors que 1 ensemble du pays beneficie de conditions climatiques favorables a 
1 agriculture, seuls 2% de la superficie sont cultives. Le secteur agricole ne represente ainsi 
que 10% du produit interieur brut (P.I.B), et les principaux produits agricoles d'exportation 
(cafe, cacao, tabac) sont en baisse constante depuis 1986. Leur baisse a ete de 50% entre 

1987 et 1990. Lautosuffisance alimcntairc reste un probleme crucial bien quc 1'agriculture 
tut declaree, dcpuis plus d'une deccnnie, "la priorite des priorites". 
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Ueconomie congolaise connait donc des difficultes considerables dont les 
consequences sur le domaine des activites d'information sont certaincs. 
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II LE PAYSAGEINFORMATIONNEL CONGOLAIS 

Nous parlerons essentiellement des medias et des Services d'information. 

2.1 Le Conseil Superieur de 1'Information et de la 
Communication. 

Sa creation est tres recente. La loi n° 22-94 du 10 Aout 1994, portant organisation et 
fonctionnement du Conseil Superieur de llnformation et de la Communication definit ses 
missions : 

- veiller au respect des regles deontologiques et des principes fondamentaux de 
1'information et de la communieation tels que prevus par les textes en vigueur ; 

- garantir la liberte de 1'information, de presse et de 1'expression pluraliste de 
1'opinion publique; 

regler les rapports de communication entre les pouvoirs publics, 1'organe 
dlnformation et le public. 

Le Conseil Superieur de 1 Information et de la Communication est un organe 
constitutionnel qui jusqu'a cejour n'est pas encore mis en place. 

2.2 Les medias au Congo 

2.2.1. La radiodiffusion congolaise 

Elle est nee de 1'eclatement de Radio Inter Equatoriale, consccutif a 1'eclatement de 
1'Afrique Equatoriale Frangaise (A.E.F.)1 . Quand le 18 Avril 1960 Radio Inter Equatoriale 

cesse ses emissions, une partie du materiel et du personnel est affectee a Radio Congo qui 

est inauguree le 25 Mai 1960. Cest une Radio d'Etat. Longtemps au service du Parti unique 
au pouvoir, la Radiodiffusion congolaise est, apres 1'instauration du multipartisme, 
officiellement ouverte a Fexpression de toutes les tendances politiques... A cote de la radio 

diffusion nationale, il existe une radio regionale, antenne de la radio nationale, qui emet sur 
Pointe Noire et ses environs . Cette radio sert parfois de relais a la radio nationale pour 
certaines emissions. 

Le territoire de l'AEF 6tait constituS du Gabon, du Congo, du Centrafrique , du Tchad et Brazzaville en dtait 
la Capitale 
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Elle offre des emissions culturelles, d'6ducation, d'information, de divertissement, 

des communiques. Entre 1985 et 1990, elle diffusait une emission scientifique "Magazine 
de la science" qui portait sur la vulgarisation des travaux des chercheurs. Elle emet en 
frangais et en langues nationales. 

Scs deux principales sources de revenus, en dehors du financement dc 1'Etat, sont la 
publicitc et lcs communiques (necrologiques etc.) 

La couvcrture territoriale est presque complcte, mais irreguliere ; notamment dans la 
partie nord du pays a cause de la densite de la foret. 

2.2.2 La television eongolaise 

Elle a dcbute ses emissions en janvicr 1962, et emettait trois jours par semaine et 
trois heures par jour. A partir de 1965, avec la tenue des premiers Jeux Africains a 
Brazzaville, elle emet tous les jours. En 1980, ellc commence la diffusion des emissions cn 
couleur. Actuellement, et ce depuis 1988, elle einet tous les jours de 14h a 22h hcure localc 
(13h a 21h GMT1 ). 

Elle a pour missions d'informer, de former, d'eduquer et de distraire les masses. Entre 
1985 et 1990, elle diffusait une emission scientifiquc "Connaissances et Decouvcrtes", en 
collaboration avec la Faculte des sciences et 1'ORSTOM. Cette diffusion a ete interrompue 
depuis 1990 par manque de moyens financiers. 

Son programme est constituc a 44% demissions locales, 24% des informations et 
32% de productions etrangeres. 

Elle dispo.sc d'un seul studio servant a la fois a 1'cnregistrement et a la diffusion. Elle 
cmploic environ 343 personnes. Ses prineipales sources de revenus sont: 

- les subventions de 1'Etat; 

- la publicite (dont les recettes sont versees au tresor public); 
- les eommuniques ; 

- laretransmission dactivitcs sportivcs etc. 

Les problemes rencontres par la Television congolaise se situent a cinq niveaux : 

1 Greenwitch Mean Time 
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a )  elle subit actuellement la concurrence des chaines de television etrangeres (Canal 

France International, Canal Horizon, Francc 2, M6, TFl, CNN etc.)qui offrent des 
emissions de haute qualite technique, ct plus attractives. Ces emissions sont regues soit 

directement grace a des antennes paraboliques individuelles, soit grace a des faisceaux 
diffuses a partir du Zaire voisin ; 

b )  1'insuffisance de productions nationales et 1'insuffisance de moyens financiers pour 
1'achat de programmes etrangers (series televisees, documentaires etc.); 

c )  le manque de structures nationales pour la formation dcs techniciens ; 
d )  la couvcrturc incomplete du territoire national, surtout dans la partie nord du pays 

ou elle n'est regue en moyenne qu'une semaine sur trois a cause de la densite de la foret qui 
rend difficile les relais de transmission d'une part ; et du cout eleve de fonctionncment des 
relais terriennes d'autre part. La diffusion par satellite serait une solution adaptee a cctte 
situation, mais posc encore le probleme du cout financier... 

e )  1'insuffisance des moyens matericls (un seul studio sert a la fois pour les 
cnregistrements et pour la diffusion). 

La loi sur la liberalisation dc 1'audiovisuel attend d'etre votee par 1'Assemblee. 

2.2.3 La Presse ecrite 

Avant l'ouverture democratique, les trois principaux organes de presse ctaient: 

- La Semaine Africaine, hebdomadaire, organe d'information et d'action sociale pour 
1'Afnque dc la Conference episcopale du Congo; 

- Mweti, le quotidien national d'information; 

- Etumba, hebdomadaire, organe officiel du Parti unique. 

Apres la tenue de la Conference nationale, il eut une veritable explosion dorganes de 
presse ecrite, avec 1'apparition d'une quinzaine dc titres tous plus ou moins affilies a des 

Partis ou groupements de Partis politiques. Le genre commun de ces organes de presse est 
alors la caricature et 1'invective. 

D'une quinzaine de titres aprcs 1'ouverture au multipartisme cn 1992, il n'en reste plus 
qu'environ six aujourd'hui, dont seuls trois paraissent assez regulierement. Actuellement, la 
creation d'un organe de presse ecrite est fondee sur Farticle 27 de la Constitution de la 
Rcpublique du Congo qui stipule : "tout citoyen a le droit d'exprimer et de diffuser 
libremcnt son opinion par la parole, par 1'ecrit et par 1'image. La liberte de la presse ct la 
liberte d'information sont garanties. La censure est prohibee. Lacces au sources 
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d'information est libre. Tout eitoyen a droit a 1'information et k la communication. Les 

activites relatives a ces domaines s'exercent en toute independance, dans le respect de la 

loi." 

Le Conseil Superieur de 1'Information et de la Communication n'est pas encore mis 
en place jusqu'a ce jour. Pour les aspects deontologiques, les journalistes se referent plus ou 

moins a la loi frangaise de 1881 sur la presse. 

2.3. Les Services d'information 

Nous ne pretendons pas faire ici une presentation detaillee des structures 

documentaires existant au Congo. II existc quelques documents qui ont aborde ce travail 
d'inventaire. Cest donc plus d'une presentation du cadre institutionnel et organisationnel 
dont il sera question ici, que d'une description detaillee des Services d'information, car, de 
meme qu'il est difficile dlnterpreter la reussite d'un pays sans s'impregner totalement de 

son contexte socioculturel, de son histoire, et de ses relations avec d'autres nations, de 
meme pour comprendre la situation actuelle d'un Scrvice d'information et les rapports de 
pouvoir sur lesquels il est fonde, il est imperatif d'apprecier son evolution avec une 

ouverture de vue suffisante1 . Cest donc dans cette perspective que nous faisons ici 
1'analyse du paysage informationnel congolais. 

Cependant, notre analyse ne portera essentiellement que sur les structures 
documcntaires suivantes : la Bibliothequc nationaie (BN), le Centre national de 

documentation (CND), les Archives nationales (AN), et le Centre national de 
documentation et d'information scientifique et technique (CNDIST), car nous estimons que 

1'etat de ces structures peut refleter l'importance et le niveau de developpement des activites 
d'information documcntaire dans un pays. 

Avant danalyser ces Services d'information, un bref historique de 1'activite 
documentaire au Congo nous parait utile 

1 BALANTZIAN G, UEvaluation des systimes d'information et de communication, Paris, Masson, 1989, p. 
55 
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2.3.1 Genese de 1'activite documentaire au Congo 

Lhistoire de la documentation au Congo commence avec l'installation des 
administrations coloniales. En effet, apr6s leur installation, les principales administrations, 
le clerge, les explorateurs et les chercheurs en toutes disciplines, au terme de leurs 
investigations, ecrivent une masse considerable de documents sur le pays. La gestion dc 
cette documentation constitue le debut de 1'activite documentaire au Congo. 

Cependant, c'est en 1971 qu'une veritable impulsion est donnee au Congo, avec la 
signature du decret n° 71/321 du 27 Septembre 1971, portant creation de la Dircction 

Generales des Serviccs dc Bibliotheques. dcs Archives et de Documentation (DGSBAD) 
apres la tenue de la Conference de Kampala (Ouganda) en 1970 sous 1'egide de 1'UNESCO. 

Cette Conference demandait aux differents gouvernements la creation des organes integres 
d'Archives, de Bibliotheques et de Documentation. 

Mais cest la Conference de 1'Association Intcrnationale des Documentalistcs, 
Bibliothecaires et Archivistes (AIDBA), tenue a Brazzaville en 1973 qui joua un rdle 

determinant dans la prise de conscience des autorites congolaises pour 1'organisation des 
activites documentaires dans le pays. 

2.3.2 La Direction Generale des Services des Bibliotheques, des 
Archives et de Documentation 

(DGSBAD) 

Sa creation date de 1971. En 1977 elle cesse d'etre une Direction generale et devient 
Direction des Services de Bibliotheques des Archives et de Documentation (DSBAD) 

En 1991, nouveau changement, elle devient Direction du Livre, des Bibliotheques, 
des Archivcs et de Documentation (DLBAD) suite a la creation, la mcme annec, du Service 
du livre dont la mission est de promouvoir la lecture publique et le livre congolais. Jusqu'a 
ce jour, le Service du Livre n'existe encore que sur papier. 

Durant tous ces changements dappellations, les missions de la DGSBAD n'ont pas 
change. II est reste "un organe central de coordination et de contrdle des Services des 
Bibliothcques, de Documentation et dcs Archives au Congo dont les fonctions 
fondamentales sont: 
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- la planification et 1'organisation du developpement de toutes les cat6gories de 
bibliotheques ; 

- la fixation des normes nationales propres a assurer 1'efficacite des Services de 
bibliotheques. 

La DLBAD accomplit ses missions par 1'intermediaire de la Bibliotheque nationale, 
du Centre national de documentation et des Archives nationales a travers 1'orgariigramme 
suivant: 

Ministere de la Culture, Arts et 
du Patrimoine National, charge 

de I'Environnement et du 
Tourisme 

C a b i n e t 

D M R  D C O  D E P  D G E T  D G A C  M H P  

S B N  S A N  

D L B  A D  

Services Services Services 

Legende: 

DMR : Direction des Musees Regionaux 

DCO : Direction du Contrdle et de 1'Orientation 
DEP : Direction des Etudes et de la Planification 

DGAC : Direction Generale des Affaires Culturelles 
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MHP : Musee de 1'Histoire Politique et Mus6e National 
DGET ; Direction Generale de 1'Enseignement Techniquc 

DLBAD : Direction du Livre, des Bibliotheques, des Archives et de la 
Documentation 

SBN : Service de la Bibliotheque Nationale 
CND : Centre National de Documentation 
SAN : Servicc des Archives Nationales 

2.3.3 La Bibliotheque nationale (BN) 

EUe fut creee en 1971 par 1'arrete 5876 du Ministere de la Culturc, des Arts et de la 
Recherche Scientitiquc. Ses missions sont deiinies par 1'article 3 de cet arrete : "assurer la 

Planification, 1'organisation, l'oricntation, la coordination, et 1'execution de la politique 
bibliotheconomique nationale definie par le Parti et 1'Etat1 " 

A cet effet, elle est chargee de : 

- coliccter, conserver et traiter le patrimoine litteraire et artistique national, ainsi que 
Fessentiel de la production etrangere ; 

- assurer le eontrole technique des bibliothequcs d'arrondissements et regionales 
relevant du Departement de la Culture et des Arts ; 

- coordonner et contrdler 1'activite bibliotheconomique nationale ; 

- normaliser et contrdler les techniques bibliotheconomiques nationales ; 

inventorier et repertorier 1 ensemble des collections des bibliotheques par le biais 
des catalogues collectifs ; 

- contribuer a 1'alphabetisation des masses par le biais des bibliotheques 
- gerer le Depot legal; 

- assurer la cooperation internationale par un service des echanges; 
- favoriser la recherche et la promotion du livre ; 

participer a la formation professionnelle par des stages et des seminaires 
d'initiation ; 

- promouvoir le developpement d'une societe de la lecture au Congo par la creation 
des bibliotheques dans tous les secteurs d'activites. 

On peut dire que la BN a des missions tres variees et diine grande portee. 

1 A cette dpoque, le Congo 6tait encore sous le Rdgime du Parti unique 
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M^is elle est confrontce a des difficultes considerables dues principalement au 
manque de financement, cc qui fait que la BN n'a pu accomplir aucune des missions qui lui 

ont ete attribuees. Eile ne vit que grace aux dons de documents de certains organismes 
internationaux et ceux des represcntations diplomatiques de certains pays (France, Etats-
Unis etc.) 

La principale, si ce n est la seule activite de la BN reste 1'accueil et le pret de 
documcnts aux rares lccteurs. L'absence de statistiques sur la frequentation dc la BN ne 
nous a pas permis d'evaluer cette frequentation. 

En 1993, il a eu un protocole d'accord entre la BN et la BIEF (Banque d'Information 
des Etats Francophones), sur 1'initiative de cette derniere concernant la creation d'un Centre 

serveur regional BIEF pour 1'Afrique centrale. La realisation de ce projet est tres 

imminente, le financement y relatif etant deja accorde par la BIEF qui prendra en charge le 
fonctionnement technique du Centre tandis que le Congo se chargera dcs frais de mise en 
place. 

La BN emploie actuellement quatorze (14) personnes dont cinq (5) specialistes 
formes contre dix-huit. En 1991, elle employait dix-huit personnes quatre (4) ayant 
demissionne. II dispose de 20 places assises. 

2.3.4 Le Centre national de documentation (CND) 

Cree en 1971, son organisation et ses missions n'ont ete defmies qu'en I9841 . II a 
pour mission d'assurer la planification, 1'organisation, 1'orientation, la coordination et 
1'execution de la politique documentaire nationale definie par la Parti et 1'Etat (le Congo 
etant alors sous le regime du Parti unique). 

Ainsi, il est charge de : 

assurer la recherche, la collecte, le traitcment et lexploitation de toute la masse 
d'informations pertinentes sur le Congo ; 

- assurer la publication des travaux du Centre ; 

~ constituer et coordonner 1'activite documentaire dans tout le pays ; 
- organiser les centre de documentation ; 

- harmoniser les techniques et normes documentaires ; 
- gerer la Regie du depdt administratif obligatoire ; 

' Arr6t6 n° 5874 du Ministfere de la Culture, des Arts et de la Recherche Scientifique. 
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- assurer la cooperation internationale par des dchanges ; 

- rechercher et communiquer 1'information documentaire traitee et stockee au CND ; 
- orienter les usagers vers d'autres sources d'information. 

Tout comme la BN, le CND n'a pu accomplir aucune des missions qui lui ont ete 
attribuees. Son activite se resout actuellement a la communication des documents stockes, 
et de tcmps en temps, a 1'orientation des utilisateurs vers d'autres sources d'information. On 

estime que le CND regoit en moyenne six personnes par mois. II offre 30 places assises et 
emploie 10 personnes dont 4 specialistes formes. 

U n'a aucun abonncment et 1'acquisition de documents se fait grace aux dons de 
divers organismes. 

2.3.5 Les Archives nationales 

Elles se trouvent dans une situation similaire a celle de la BN ct du CND. 

Les missions des Archives nationales sont definies par le decret ministeriel n° 5875 
du 18 juillet 1984 : 

-recevoir, classer, conserver, inventorier ou repertorier et veiller a la recuperation des 
documents produits ou regus par les administrations centrales, les collectivites locales, les 
etablissements et services publics ou parapublics, les societes ou entreprises d'Etat a 
caractere industriel ou commercial; 

- gerer la Regie du depot des publications officielles et administratives ; 

- rcchercher et communiquer les documents demandes par les administrations et les 
particuliers selon les modalites prevues par la reglementation en vigueur ; 

assurer la delivrance des copies conformes des documents librement 
communicables ; 

- assurer la cooperation internationale par les echanges ; 

- proteger le patrimoine archivistique national par 1'inspection et le controle des 
archives publiques ou privees ; 

organiser les Depots de prc-archivagc dans les administrations centralcs, regionalcs 
ci communales ; 

entretenir lcs rclations fonctionnelles avec les administrations publiques et 
parapubliques par la conception et la diffusion des normes archivistiques rclatives a une 
meilleure organisation et gestion des documents. 
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2.3.6 Le Centre National de Documentation et d'Information 
Scientifique et Technique 

(CNDIST) 

Le CNDIST cst ne d'un constat fait par la communaute scientifique nationale rcunie 
au sein du Conseil National de la Recherche Scientifique et Technique (CNRST)1 . Ce 
constat se traduisait par les points suivants : 

1 absence d une politique nationale en matiere d'information scientifique et 
techniquc ; 

- 1'utilisation par les Services de documcntation nationaux, des methodes archaiques 
et artisanalcs de traitement de l'information ; 

- 1'insuffisance de movens financiers et matericls mis a la disposition des differents 
Services de documcntation, tant au niveau de la Direction Generalc de la Recherche 
Scicntifiquc, qu'au niveau de 1'Universite ; 

1 absence d un systeme national d'IST, chaquc structurc de rechcrchc gcrant 
1 information a son niveau, sans en cffcctuer une quelconque diffusion aupres d'autres 
utilisateurs. 

P°ur remedier a cette situation, le Congo a fait appel, en 1985, a 1'expcrtise de 

1 Agence dc Cooperation Culturelle et Technique (ACCT), pour la rcalisation d'une etude 

de faisabilite. Une autre expertise realisce par le Ministere frangais de la cooperation 
(Mission ROUX-FOUILLET) en 1988, corroborait les suggestions dc 1'ACCT. a savoir 
1'imperieuse necessite pour le Congo, de creer un organe central de coordination et de 
diffusion de toute 1IST dans le pays. Le CNDIST est chargc dc la coordination du reseau 
national de documentation et dmformation scientifique et tcchnique (REDICIST). 

2.4 Remarques sur la BN, le CND, et les AN 

Le constat que l'on peut faire, concernant ces trois structures, c'est qu'elles n'ont pas 
pu accomplir les missions qui leur ont ete attribuces. Et les causes de cet echec semblent 
etre le manque de moyens financiers ; le manque de locaux appropries (en effet aucune des 
ces structures n est installee dans un local congu a cet usage); le manque de dynamisme des 
professionnels de 1'information aussi bien a 1'cndroit du public qu'a celui des autorites 
politiques pour la promotion de la profession. 

1 Pour le CNRST voir 3.1.1 
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On peut aussi remarquer que ces trois structures sont erigees en simples Services 

alors qu'elles ont ete pendant longtemps directement rattachees a une Direction Generale 

(la DGSBAD), ce qui, institutionnellement, n'est pas normal. De 1'avis des responsables de 
ces structures, elles devraient etre dirigees par des directeurs et non par de simples chefs de 

Service, comme c'est le cas actuellement. Cela revient a dire que le "Service de la BN" 

devrait devenir "Direction de la BN". II en est de meme pour les Archives Nationales et le 
CND. Ainsi, ces Directions seraient rattachees a unc Direction Generale qui s'appellerait 

par exemple "Direction Generale du Patrimoine National," et qui serait placce 

hierarchiquement au meme nivcau que la Direction Generale des Affaires Culturclles dans 

l'organigramme precedent. La DLBAD devicndrait Direction du Livre et remplacerait ainsi 
le Service du Livre. Ce qui donnerait 1'organigramme suivant: 

D G P N  

D B N  D C N D  D AN DL 

Services Services Services Services 

D G A C D M R  D E P  M H P  D C O  D G E T  

C a b i n e t 

Ministerc de la 
Culture, Arts... 

Legende : 

Ministerc de la Culture, Arts et du Patrimoine National charge de 
1'Environnement et du Tourisme 

DMR : Direction des Musees Regionaux 
DCO : Dircction du Contrdle et de l'Orientation 



22 

DEP : Direction des Etudes et de la Planification 

DGPN : Direction Generale du Patrimoine National 

DGAC : Direction Generale des Affaires Culturelles 

MHP : Musee de 1'Histoire Politique, Musee National 
DGET : Direction Generale de l'Enseignement Technique 
DBN : Direction de la Bibliotheque Nationale 
CND : Centre National de Documentation 
DAN Direction des Archives Nationales 
DL : Direction du Livre 

Ce changement de statut permettrait ainsi a ces stractures d'emarger au budget du 
Ministere de tutelle. 

Une autre remarque peut etre faite au sujet des textes qui creent ces structures. En 
effet, ces textes ont ete ecrits pendant le regne du Parti unique, et deux ans apres la fin du 

monopartisme et la mise en plaee de nouvelles institution de la Republique, ces textes sont 

toujours en vigueur sans meme avoir ete amendes. Ce fait qui peut paraftre banal est en 
realite tres significatif car il illustre un certain delaissement de ce secteur de la vie sociale 

que sont les activites documentaires ; d'autant plus que la situation documentaire nationale 
actuelle necessite une revision des missions attribuees a ces trois stractures (BN, CND, 
AN). 

En ce qui concerne le CND par exemple, le developpement des structures 
documentaires est tel que le CND subit la concurrence des Unites documentaires 
scctoriclles qui sont parfois mieux equipees et plus dvnamiques que lui. Ainsi, le CND qui 
devrait constituer et coordonner 1'activite documentaire dans tout le pays ; et organiser les 

centres de documentation", se trouve lui-meme , compare a certains de ces centres de 
documentation, mal organise, tres faible financierement et n'ayant pas les moyens de sa 
politique. Aussi, certains professionnels de l'information documentaire pensent que le CND 
devrait se specialiser dans le domaine de 1'information culturelle et abandonner ses visees 
encyclopediques. 

Avant de terminer sur ces structures documentaires, il parait important de dirc que 
1 etat de delabrement dans lequel se trouvent ces structures, ne se justifie pas seulement par 
les causes que nous avons evoquees plus haut. Ces causes ne sont que la eonsequence de 
1 absence dune politique nationale documentaire clairement definie, non seulement au 
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Congo, mais aussi dans bon nombre de pays d'Afrique noire francophone, comme nous 
1'avions montre dans notre Note de Synthfcse Bibliographique 1. 

2.5 Les Reseaux documentaires 

II existe deux reseaux d'information documentaire au Congo : 

- le Reseau de Documentation et d'Information Agricole Congolais (REDICA); 

- le Reseau National de Documentation et d'Information Scientifique et Technique 
(REDICIST). 

2.5.1. Le R E DI C A 

En 1982, unc mission d'experts de la F.A.O., venue pour aider le Ministerc de 

1'Agriculture et de 1'Elevagc a organiser rationnellement son Service de documentation, 
jugea necessaire la creation d un Reseau documentairc. Lcs ctudes menees conduisirent a la 

naissance du projet TCP/PCR/4401 liant la F.A.O. et le Congo et dont 1'objectif defini etait 
le rcnforcement du centre de documentation du Ministere du Developpement Rural afin de 
lui pcrmettre dc micux assurer les missions qui lui sont devolucs a savoir : 

- regrouper toute la documentation agricole du Congo ; 

- organiser, animer et coordonner le Reseau documentaire. 

Ainsi, de 1985 a 1987, une mission de la F.A.O. evalua les besoins en personnel et en 
formation, ainsi que le volume de la documentation nationale a traiter. 

II fut aussi adopte un bordereau de saisie REDICA, ainsi que les modalites de son 
traitement par 1'Office congolais d'informatique. 

II eut en outre la tenue de trois seminaires pour la formation methodologique 
documentaire AGRIS/RESADOC/REDICA ; 1'elaboration d'un vocabulaire national et la 
dotation des ccntrcs participants en lecteurs de microfiches. Le Reseau devait par ailleurs 
bencficier dune assistancc logistique du Ccntre de Recherche pour le Developpement 
International (CRDI). le logiciel utilise est CD-ISIS. 

1 DEMBY Dady, Les politiques nationales dlnformation en Afrique noire fraconphone, Note de synthfcse 
bibliographique, DEA Option 5, ENSSiB, 1994 
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2.5.2. Le REDICIST 

Face au developpement considerable des structures documentaires au sein des 
administrations centrales ces dix dernieres annees, il est paru necessaire de les organiser. 

Cette organisation visait a rendre ces structures documentaires des outils principaux de 

collecte et de stockage des documents produits par leurs organismes de rattachement , et 

d assurcr 1 acces aux informations externes. Le REDICIST a ete cree pour repondre a ce 
besoin. 

Ainsi, les objectifs definis du REDICIST sont de : 

- harmoniscr les methodes de traitement et de gestion de l'information scicntifique 
et technique ; 

- assurer la formation des personnels des organismes membres a la methodologie du 
Reseau ; 

- produire les bases de donnees bibliographiques et factuelles ; 
- fournir aux utilisateurs les services et produits dmformation ; 

- dynamiser la participation aux systemes sous-rcgionaux et internationaux relatifs a 
riST. 

Cest dans ce contexte que le CNDIST qui est charge d'assurer la coordination du 
REDICIST, a rcgu du matcriel (2 ordinateurs, 1 photocopieuse, etc.) de la part du CRDI, 
grace au protocoie daccord signe avec la DGRST en janvier 1992. Ce protocole d'accord 
d°nt le montant s'elevait a 50 millions de francs CFA (500 000 FF) et qui couvrait une 

periode de trois ans, est deja a son terme. Le bilan de ces trois ans ctant actuellement en 
preparation, nous ne pouvons pas encore juger des resultats obtenus. 

Toutefois, le REDICIST qui compte actuellement 17 membres participants, a tenu du 
27 Avril au 10 Mai 1994 a Brazzaville, un "Seminaire-Atelier sur les methodes de 
traitement documentaire du REDICIST". Ce scminaire a abouti, entre autres, a la creation 
d'un bordereau de saisie1 . 

Les difficultes auxquelles se trouve confronte le Reseau se situent principalemcnt a 
trois niveaux : 

1) 1'indisponibilitc des personnes travaillant dans les centres participants (reels et 
potentiels) compte tenu de la situation sociale que nous avons decrite plus haut (voir 1.2); 

2) le manque de financement au niveau des structures documentaires pour 
1'accomplissement des diverses activites 

1 Voir exemplaire en annexes 
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3) le vieillissement des fonds dans les structures documentaires. 

2.6 Pour une organisation des activites documentaires au 
Congo : les Reseaux ou les Associations? 

Face aux problemes qui se posent aux structures documentaires au Congo, il est 
necessaire de mener des actions adequates pour dynamiser ce secteur de Finformation. Et, 
cette volontc d'organisation se manifeste au sein des professionnels de l'informa;ion 

documentaire qui sont actuellement partages entre deux tendanccs quant a la procedure a 
suivre. 

Certains preconisent, comme element primordial, la creation des Reseaux 
documentaires ; tandis que d'autres estiment qu'il fait dabord commencer par la 
structuration dcs Associations des professionnels concernes par le probleme de 
1'information documentaire. 

Les premiers considcrent que la mise en place des Reseaux permettrait de creer les 
conditions favorables a 1'octroi des aides fmancieres ou materielles de la part de certains 

organismes de l'ONU (UNESCO, F.A.O., PNUD, etc.), ou d'autres organismes 
internationaux, etant donne que ces organismes auraient affaire a un systeme organise qui 
temoignerait par ailleurs de la volontc et des cfforts d'organisation dcs differents 

Paiticipants. Et puis, la constitution des Reseaux faciliterait les liaisons avec d'autres 
Rcseaux regionaux et internationaux. Cela constituerait aussi un crcdit pour les 
professionncls de 1'information documentairc vis a vis des autorites nationalcs. Les 

partisans de cette option considerent que commencer par la dynamisation des Associations 
risquerait d amcner ces dernieres a privilegier les revendications politico-syndicalcs au 

detriment des vraies motivations profcssionnclles. Mais, ils nexcluent pas la dynainisation 
des Associations apres la mise en place des Reseaux. 

Les seconds quant a eux estiment que commencer par la structuration des 
Associations permettrait de constituer une force pour mener des actions pour la valorisation 
de la profession aupres des autorites politiques qui ont le pouvoir de dccision d'une part; et 

la promotion de Factivite documentaire et de la profession aupres du public et dans la 

societe d autre part. Ces associations permettraient aussi d'entretenir des relations avcc 
dautrcs Associations sous-rcgionales ou internationales (cchanges d'experiences etc.). Mais 
ceux-ci non plus n'cxcluent pas la constitution de Rescaux par la suitc. 
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2.7 Conelusion 

Apres 1'analyse du paysage informationnel congolais, on peut remarquer que le 
domaine de Finformation en general, n'est pas encore organise et structure. II existe 
plusieurs textes relatifs a cette organisation, mais leur mise en application est souvent 
renvoyee aux calendes grecques. Par ailleurs, on peut constater que ce sont plutdt des 

organismes etrangers qui sont le plus actifs dans le domaine des activites documentaires. 

Cette situation paralt tout a fait inquietante si l'on considere le role determinant de 

1'information dans le processus de developpement d'un pays. 

En orientant notre travail sur le domaine particulier de la recherche scientifique, nous 
voulions ainsi voir le role que 1'information y joue. Etant donne 1'impact de la recherche 
scientifique sur le developpement d'un pays on pourrait legitimement considerer que 
1'information est mieux geree dans ce domaine. Les lignes qui suivent vont nous permettre 

de mieux apprecier cette situation. 
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III LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE AU 
C O N G O  

Ix potentiel d unc nation a s'adapter au monde moderne est fonction de ses facultes 
d'innovation, elles mcmcs assises sur sa recherche scientifique qui constitue la pierre 
angulaire de toutes ses technologies"1 

La rcchcrche peut-etre definie comme "1'ensemble d'etudcs et de travaux menes 
methodiquement par un specialiste, un artiste etc. et ayant pour objet de faire progresser la 
connaissancc.2" 

Elle peut aussi etre consideree comme "1'ensemblc de travaux auxquels se livrent des 
chercheurs2." 

La diversification de la recherche se traduit, suivant les finalites, par une articulation 
entre trois grands niveaux de recherche : 

- la recherchc fondamentale, qui dans les sciences de base, vise a reculer les limites 
de la connaissance scientifique sans avoir en vue des applications specifiques; 

- la rechcrche appliquee, qui s'attache a la decouverte des acquis nouveaux exiges 
par des objectifs pratiqucs determincs ; 

- la rechcrche-developpement dont l'essor est considerable depuis les annees 60, et 
qui vise a une mobilisation et une valorisation systematique des resultats de la rccherchc 
pour crecr des materiaux, des produits ou dcs processus nouveaux. 

3.1 L organisation de la recherche scientifique au Congo 

La politique de recherche au Congo est definie par le Conseil National de la 
Recherche Scientifique et Techmque (CNRST). Cette politique est mise en oeuvre par les 
Departements ministeriels interesses par la recherche, suivant les objectifs de 

developpcment national, et executee par les stractures de recherche relevant des differents 
mimsteres. En ce qui nous concerne, il s'agira principalement du Ministere de 1'Education 
Nationale, de la rcchcrche scientifique et: technologique, chargc dc 1'Enseignement 
Techmque, dont dependent 1'essentiel des institutions de recherche. 

' DEHEUVELS Paul, op. cit. p. 3 
** Larousse encyclop6dique 
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Le personnel de la recherche scientifique beneficie d'un statut particulier qui rdpartit 
ies differentes categories de chercheurs de la maniere suivante: 

les Ma'trcs dc Recherche Principaux : ils sont choisis parmi les Mattres de 
Recherche apres avis du Conseil Scientifique ; 

- les Maitres de Recherche ; titulaires d'un Doctorat d'Etat, Agregation de Medecine 
ou des Sciences Economiques, ou de tout autre diplomc reconnu equivalent; 

- les Charges de Reeherche : titulaire d'un Doctorat de 3e cycle, ou de tout autre 
diplome reconnu equivalent ; 

"les attachecs de Recherche : titulaires d'un Diplome d'Etudes Approfondies 
(DEA), d une Maftrise specialisee, ou de tout autre diplome reconnu equivalent; 

- les Assistants Techniques Principaux : titulaires d'une licence, d'un BTS, d'un 
diplome dingenieur de travaux, ou de tout autre diplome reconnu equivalent; 

- les Assistants Techniques : titulaires d'un Baccalaureat complete par une formation 
professionnelle, ou de tout autre diplome reconnu equivalent; 

- les Agents Techniques : titulaires du Brevet d'Etudes Moyennes Techniques 
(BEMT), du Brevet dEtudes Moyennes Generales (BEMG), ou de tout autre dipldme 
reconnu equivalent; 

- les Auxiliaires de Recherche ; titulaires du Certificat dEtudes Primaires 

Elementaires (CEPE), et ayant suivi une formation jusqu'en classe de 3e des 
colleges. 

Lorganisation des institutions de recherche se prcsente sous 1'organigramme 
simplifie ci-dessous : 

Les Centres de 
Recherche LUniversite 

Les Unites de 
Recherche 

Direction Generale 
de la Recherche 
Scientifq et Techniq 

Haut Commissaire & 
l'Enseignement Supe-
rieure et Professionnel 

Ministere de 1'Education 
Nationale, de la Recherche 
Scientifique... 

Conseil National de la Recherche 
Scientifique et Tech 

nique 
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3.1.1 Le Conseil National de la Recherche Scientifique et Technique 
(CNRST). 

IJ fut cree en 1966 (decret n° 66/268 du 3 Septembre 1966), puis reorganise en 1981 
(decret 81/217 du 13 Avril 1981). Cest un organisme a caractere consultatif charge de 
formuler des avis et des recommandations sur : 

- la politique generale de la recherche scientifique nationale ; 

- les objectifs generaux a court, moyen et long terme en matiere de recherche 
scientifique et technique conformement au programme du Parti1 ; 

- 1'execution de la politique scientifique du pays ; 

- les activites de recherche menees dans le cadre d'actions de cooperation bilaterale 
ou multilateralc. 

Le champ couvert par la recherche scientifique et technologique comprend : 
- la recherche fondamentale orientee vers les problemes de developpement; 
" la rechcrche scientifique et technique appliquee ; 

- le developpement cxperimcntal de 1'innovation tcchnologique ; 

- la formation permanente de type universitaire ou non, des chercheurs, ingenieurs 
de conccption et ingenieurs technologiques. 

3.1.2 La Direction Generale de la Recherche Scientiflque et 
Technique 

(DGRST) 

Elle est chargee de : 

- organiser le travail du CNRST ; 

- controler et coordonner toutes les activites de rcchcrchc s'exergant sur le territoire 
national; 

- promouvoir la formation des chercheurs nationaux en conformite avec les besoins 
du pays ; 

- suivre 1 exploitation des resultats des recherches scientifiques afin de mettre la 
iccherche au servicc du dcvcloppement cconomiquc et social du pays ; 

- assurer la valorisation, la protection et 1'utilisation rationnelle du patrimoine 
scicntifiquc ct technique national; 

- coordonner la coilecte, le traitement et la circulation de 1'IST. 

A ce moment le Congo 6tait encore sous le Regime du Parti unique 
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La DGRST dispose d'une Direction des publications chargee entre autres, dc veiller a 
la publication des resultats de la recherche ; d'etudier les besoins et suppleer aux lacunes en 
matiere de documentation scientifique et technique, 

Les Centres de recherche sont directement rattaches a la DGRST. 

3.1.3 Les organismes de recherche 

II s sont charges de traduirc les projets de recherchc de la DGRST, eux-memes issus 
des grandes orientations politiques du CNRST, en programmes de recherche precis et 
chilTrcs. Chaque centre de recherche disposc d'un Comite de programme qui est charge de 

selectionner les programmes elabores par les chercheurs sur la base des orientation de la 

DGRST, a qui les programmes selectionncs sont ensuite soumis. La DGRST decidc alors 

des programmes susceptibles d'etre fmances. Les centres de recherche beneficient d'une 
autonomie de gestion financiere. 

II existe actuellement 7 ccntres dc recherche au Congo. Ce sont: 

- le Centre de Recherches Agronomiques de Loudima (CRAL), situe a environ 200 
km de Brazzaville et qui emploie 10 chercheurs. 

- la Station Bioecologique de Dimonika (STARDI), situe a 350 km de Brazzaville, 
et emploie 11 chercheurs. 

- le Centre National de Recherches Foresticres (CNRF), situe a 510 km de 
Brazzaville avec 16 chercheurs. 

- Ie Centre de Recherches et d initiation des Projets de Technologie (CRIPT). situe a 
Brazzavillc, emploie 4 cherchcurs. 

- le Centre de Reeherehes Geographique et de production Cartographique 
(CERGEC), a Brazzaville, avec 26 chercheurs. 

- le Centre dEtudes des Ressources Vegetales (CERVE), a Brazzaville, emploie 11 
cherchcurs. 

- Le Centre de Recherche Veterinaires et Zootechniques (CRVZ), a Brazzaville, 
avec 21 chercheurs. 

A ces centrcs de recherches, on peut ajouter les Unites de recherches des 
differents departements de 1'Universite. 

Remarque : Les effectifs des chercheurs donnes ci-dessus ont ete evalucs en 1987 
d une part, et d autrc part, cette evaiuation ne semble pas avoir pris en compte les autres 
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categories de personnes definies dans le Statut du personnel de la Recherche scientifique, 

en dehors des Maitres de recherches et des Charges dc rccherche. Mais notre questionnaire 
prendra en compte toutcs les catcgories definies dans cc Statut, en dchors du personnel 
administratif. 

Pour dcs raisons pratiques et sociales, notre enquete ne porte que sur les centres de 
recherche situes a Brazzaville. II s'agit du CRVZ, du CERGEC, du CERVE, et du CRIPT. 

Apres la destruction de 1'ORSTOM suite aux cvcnements dont nous avons deja parle 

plus haut, le CRVZ reste le centre de recherche le plus important par rapport a 1'effectif des 
chcrchcurs qui y travaillent, mais, il est aussi le plus operationnel. Cest au niveau de ce 

centre que nous avons pu avoir le plus d'informations non seulemcnt sur le centrc lui-
meme, mais aussi sur son Service d'information. II cst par ailleurs, actuellement le seul 
centre de recherche qui fait la diffusion d'une revue scicntifique. 

Tenant compte du fait que tous les centres de recherches sont administrativement, 
organises de la meme fagon, (une Direction a laquelle sont rattaches les differents Services 
et les differents Laboratoires dans lesquels on trouvc des equipes de rcchcrchc. La 
Direction etant rattachec directement a la DGRST ), nous nous limiterons donc a la 
presentation du CRVZ. 

3.1.3.1 Le Centre de Recherches Veterinaires et Zootechniques 
(CRVZ) 

a) Historique 

Le CRVZ est le fruit de la cooperation Sovieto-congolaise. II est issu de 1'accord 
signe a Moscou le 12 juin 1970. Alors appele Laboratoire Vetcrinaire Scientifique, il est 
pris en charge financierement par 1'URSS (actuelle C.E.I.) jusqu'en Novembre 1985, date 

de sa remise a la partie congolaise, En 1986, il change d'appellation et de statut et devient 
Centre de Recherches Veterinaires et Zootechniques. 

b) Les moyens humains 

Le CRVZ compte 129 agents permanents comprcnant: 
4 Maitres de Recherche ayant un PHD 
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6 Charges de Recherche ayant un Doctorat de 3e cycle 
30 Attaches de Recherche 

17 Assistants Techniques Principaux de Recherche 
18 Assistants Techniques de Recherche 
13 Agents Technique de Recherche 
27 Auxiliaires de Recherche 

14 Agents de 1'administration 

c) Les moyens financiers et materiels 

Ix CRVZ oblient ses ressources des subventions de 1'Etat, et fonctionne avec un 
budget de transfert. Ce budget qui varie entre 40 et 70 millions de francs CFA (400 et 700 

mille francs frangais), est caracterise par un decaissement irregulier et incomplet ne 

permettant pas une programmation rigoureuse des activites. Depuis 1986, le Centre n'a pas 
beneficie de budget d'investissement. 

Les laboratoires du CRVZ se trouvent ainsi sous-equipes et le materiel deja amorti. 

3.1.3.1.1 Le Service de documentation 

II emploie cinq (5) pcrsonnes : un Documentaliste cn chef; 

un Documentaliste ; 

un Aide-Documentaliste ; 

un Secretaire Dactylographe ; 

un Agent de communication. 

Ce Service dispose d'unc machine de reprographie (pour les tirages); 
d'une machine a ecrire ; 

d'un agrandisseur photographique ; 
d'un retroprojecteur etc. 

En 1989, date du dernier inventaire, son fonds documentairc s'elevait a 558 ouvrages. 

II dispose dune capacite totale de cent (100) places assises, mais n'en offre 
actuellement qu'une dizaine. En effet, suite a "la diminution des activites" dans ce Service, 
le nombre de place a ete rcduit. 
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ILe Service de documentation assure la publication d'un Bulletin dlnformation 
Veterinaircs et Zootechnique (BIVZ) trimestriel avec le concours des cherchcurs externes. 

La parution de ce bulletin est irreguliere. Ce Service est membre des reseaux REDICA et 
REDICIST, et dans ce cadre, ii est envisage son informatisation. 

La principale difficultc qui se pose a ce Service est d'ordrc financiere. Nous n'avons 
pas trouve de statistique de frequentation dans ce Service. 
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IV PLACE ET ROLE DES SERVICES D INFORMATION 
DANS LA CONDUITE DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 

Cette partie de notre travail est basee sur 1'analyse des resultats de 1'enquete effectuee 
aupres des chercheurs travaillant dans des institutions nationales de recherche scientifique. 

4.1 Methode de 1'enquete 

Le questionnaire etait destine a toutes les categories du personnel de la recherche 
scientifique telles que definies par leur statut (voir p. 25 ). Etaient donc exclus, tout le 

personnel administratif. Le recueil des donnees s'est fait par des entretiens effectues au sein 
des differentes institutions de recherche. 

4.2 L'echantiIlon 

Notre enquete s'est deroulee au moment ou la plupart des travailleurs dc TEtat 
congolais etaient en greve pour des raisons que nous avons exposees dans la premiere 

partie de ce document. Cette situation rendait ardu le recueil des donnees ; les chcrchcurs 
que nous avons pu interroger sont ceux qui se rendaient de temps en temps a leur lieu de 
travail "pour voir 1'atmosphere qui y regnait". Aussi, nous avons parfois du faire du "porte a 

Porte" pour interroger certaines personnes. II faut donc dire que la motivation des 

chercheurs a repondre au questionnaire n'etait pas tres consequente, ce qui s'est souvent 
traduit par des non-reponses a certaines questions limitant ipso facto une exploitation plus 
approfondie des resultats. 

Compte tcnu de cette situation, nous n'avons pas pu constituer notre echantillon en 
tenant compte de certains criteres comme par exemple le statut professionnel, le quota par 
mstitution, le sexe etc. Ainsi, notre echantillon constitue de soixante onze (71) individus, 
n'en comprend qu'un de sexe feminin. 

Concernant ce dernier critere (sexe), il convient toutefois de dire que notre 
population fait ressortir une fortc disproportion entre les deux sexcs. Au niveau de 
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1'Universite, on trouve 550 hommcs pour 57 femmes; tandis que dans 1'ensemble des 
centres de recherche, on trouve 146 hommes pour 18 femmes1 

4.3 Le questionnaire 

Quelle place (importance) les chercheurs accordent-ils aux Services dlnformation en 
general, et a celui de leurs institutions en particulier pour la recherche des informations 
relatives a leur travail? 

Quel role jouent les Services d'information au sein des institutions de recherche en 

tant quoutil de travail, et en tant que moyen devant permettre aux chercheurs d'obtenir les 
informations dont ils ont besoin pour 1'accomplissement de leur travail? 

Existe-t-il, en dehors de ces Services, d'autres movens par lesquels ces chercheurs 
obticnnent les informations dont ils ont besoin? 

Ce sont la les trois questions centrales sur lesquelles s'appuie notre questionnaire qui 
est constitue de 58 questions: 31 fermees et 27 ouvertes. 

4.4 Analyse des resultats 

Les effeetifs impliques dans les tableaux de contingences analyses dans les sections 
qui suivent etant relativement peu eleves, des traitements statistiques plus approfondis 

n'ont pas ete significativement realisables. Souvent plusieurs cases avaient des effectifs 

theoriques inferieur a cinq (limite minimale pour la validite des chi2), d'ou l'inopportunite 
du calcul des chi2 concernant ces tableaux. La presentation et 1'analyse (plutdt descriptive) 
des tableaux presentes ci-dessous vise donc surtout a faire ressortir quelques aspects 
caiacteristiques de ces croisements, et a donner quelques orientations sur les eventuelles 
etudes futures. 

4.4.1 Necessite de la reeherche scientifique pour le developpement du Congo et 
importance de 1'information pour la recherche 

Toutes les personnes intcrrogees, sans exception, considerent que la recherchc 
scientifique est necessaire pour le developpement socio-economique du Congo par ce que 

Ces donnees qui datent de 1986 sont les seuls disponibles actuellement. aucun autre recensement n'ayant ete 
tait depuis lors 
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sans recherche il n'y a pas de developpement", De meme, 99% (1 sans reponse) de 
chercheurs trouvent que la recherche des informations cst necessaire pour 
l'accomplissement de leur travail ; et parmi les moyens de recherche d'informations, la 
recherche documentaire est consideree comme moyen prioritaire par 75% de chercheurs. 
Au moment de notre enquete, 80% de chercheurs avaient une activite de recherche. 

Ces resultats permettent de repondre a nos interrogations au sujet de Fimportance 
reelle de 1 information pour la recherche, et d'infirmer par la meme notre hypothese "b". 

4.4.2 Place accordee aux Services d'information pour la recherche 
des informations 

0n demandait aux chercheurs de cocher sur une listc les differents moyens par 
lesquels ils recherchaicnt les informations. La question, a choix multiple, a donne les 
resultats suivants1 : 

Par des coltegues par des services par des achats de pardesabonne ' autres movens 
d'information documents ments 

Histogramme 1 :.Moyens utilises par les chercheurs pour la recherehe 

es informations 

Le Service d'information a recueilli 89% des reponses; les achats, 61%; les collegues, 49%; 

les abonnements, 31%; Autres, 48%. Le total des pourcentages est superieur a cent du fait 
des reponses multiples. 

1 Le chiffre sur l'axe des ordonnees reprsente, selon les cas, la valeur maximale des observations ou des 
citations relatives aux rdponses obtenues. 



37 

Le Service d'information se presente donc comme etant le premier moyen de 

rccherche d'information pour les chercheurs. On peut dire que cette position coincide avec 

la placc de choix accordee a la recherche documentaire parmi les moyens de recherche 

d'informations, puisque 75% des personnes interrogees accordent la premiere place a la 
recherche documentaire; tandis que 17% lui accordent la deuxieme place. 

Quant a la categorie "autre moyens", elle est constituee des individus qui obticnnent 
des informations "sur le terrain". 
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4.4.3 Role des Services d'information pour 1'obtention des 
informations 

II est question ici de la satisfaction des besoins informationnels des chercheurs par 
leurs Services d information respectifs telle qu'ils la congoivent ou se la representent. Pour 

essaycr d cvalucr ce niveau de satislaction, il a ete demandc aux chcrcheurs d'indiquer le 
pourcentage qui corrcspondait a lcur degre de satisfaction par rapport a 1'obtention, dans 

Jeurs Services d'information, des informations dont ils avaicnt besoin. II leur etait propose 
une liste de cinq modalitcs determinant les differents niveaux de satisfaction (100%, 75%. 
50%, 25%, et moins de 25%). Pour etre satisfaisant, nous considerons que ce niveau doit 
etre superieur ou egal a 50%. 

Les resultats obtenus sont presentes dans un histogramme a la page suivantc. 

a moins de 25% 

Histogramme 2 : le degre de satisfaction par rapport a 1'obtention des informations. Les 

pourcentages representent les niveaux de satisfaction. 

Les valeurs liees a ces niveaux de satisfaction sont les suivants : 

4% de chcrcheurs sont satisfaits a 100% 
10% de chercheurs sont satisfaits a 75% 
31% de chercheurs sont satisfaits a 50% 
34% de cherchcurs sont satisfaits a 25% 

15% de chercheurs sont satisfaits a moins de 25% 

24 

• 
a 100% a 75% a 50% a 25% 
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Ainsi, nous avons 45% de chercheurs dont les besoins informationnels sont satisfaits, 
et 49% de chercheurs dont les besoins ne sont pas satisfaits. 

Ce sentiment d'insatisfaction apparatt plus nettement marque en ce qui concerne les 
differentes attentes des chercheurs par rapport h leurs Services dinformation. 

En effet, on demandait aux chercheurs, dans une premiere question, de citer les 
services que, selon eux, une unite documentaire devrait leur rendre ; et la question 

suivante, demandait d'indiquer sur une echelle (commc ci-dessus), le degre auquel leur 

Service dlnformation leur rendait effectivement ces services. Les resultats obtenus se 
presentent de la maniere suivante : 

a moins de 25% 

Histogramme 3 : le degre de satisfaction par rapport aux attentes des chercheurs. Les 

pourcentages representent le niveau de satisfaction 

Les valeurs liees a ces pourcentages se presentent de la maniere suivante : 

1 seul chercheur obtient les services attendus a 100% 

7% des chercheurs obtiennent les services attendus a 75% 
23% des chercheurs obtiennent les services attendus a 50% 
37% des ehercheurs obtiennent les services attendus a 25% 

30% des chercheurs obtiennent les services attendus a moins de 25% 

La comparaison des histogrammes 2 et 3 ci-dessus montre que le nombre de 
personnes satisfaites est passe de 45% dans le premier, a 31% dans le deuxieme ; tandis 
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que paralBlement le nombre de personnes insatisfaites est passe de 49% dans le deuxieme 
histogramme, a 67% dans le troisieme. 

L'accroissement du nombre de chercheurs insatisfaits dans le deuxieme histogramme 

montre qu au dela de la simple fourniture des informations , les chercheurs ont bien d'autres 
attentes concernant leurs Services d'information. Ces attentes se caracterisent 
essentiellement par les points ci-apres : 

- Avoir un personnel qualifie 

pour faciliter la recherche dmformations : 43% 
- Offrir de bonnes conditions de travail : 11 % 

N°us avons en outre evalue 1'insatisfaction des chercheurs sur la base de leur statut 
d une part; et de leur domaine de recherche d'autre part. 

a) Par rapport au statut1 

^^safisfact°/au 
Statut 

a 100 
% 

a 75% a 50% a 25% a moin 
s de 2 

TOTA 
L 

Non-reponse 1 0 1 0 1 3 
Chercheur 0 2 5 7 12 26 

Maftre Assistant 0 1 4 10 3 18 
sistant (de rechercl 0 0 1 4 2 7 
ittache de recherch 0 2 4 4 2 12 

Vacataire 0 0 1 1 1 3 
TOTAL 1 5 16 26 21 69 

Tableau 1: le degre de satisfaction concernant les attentes par rapport au 

statut des chercheurs 

Le seul chercheur satisfait a 100% n'ayant pas repondu a la question relative a son 
statut, nous ne pouvons donc pas le categoriser. Quant aux autres, notamment les 
categories Chercheurs, Maltre assistant, Attache dc recherche, numeriquement ils sont 
satisfaits a des degres tres proches (comparer les effectifs dans les cases 75% et 50%). 
L effectif trop bas de la categorie Vacataire ne permet pas d'en dire grand chose. 

Cependant, la comparaison entre les effectifs relatives aux colonnes "a 75%" et "a 

50% dune part ; et les colonnes "a 25%" et "a moins de 25%" dautre part montre que 

' Nous parlerons de la "cat^goric chercheur" pour la distinguer de "chercheur", designant tous les individus 
qui constituent notre 6chantiIlon. 
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dune manidre generale, les chercheurs sont plutdt insatisfaits quant a leurs attentes 
concernant leurs Scrvices d'information. 

b) Par rapport au domaine de recherche 

1e^tisfact7au a 100% ^ 75% a 50% a 25% a moins TOTAL 
Discipline deTre^ de 25% 

Non-reponse 1 0 0 1 0 2 
Sciences sociales 0 0 5 14 10 29 

ices exactes et applii 0 5 11 11 11 38 
TOTAL 1 5 16 26 21 69 

Tableau 2 : croisement entre Ie degre de satisfaction relatif aux attentes et 

la discipline d'appartenance du chercheur. 

On peut remarquer que les chercheurs en scicnccs sociales sont nettemcnt moins 
satisfaits que leurs collegues des scienccs exactes. D'autre part, lc rapport satisfaits / 
insatisfaits est largement en defaveur des satisfaits dans les sciences sociales ; tandis que 

dans les sciences exactes, le desequilibre satisfaits / insatisfaits est moins prononce. Les 
critiqucs des chercheurs sur leurs Services d'information portent sur les point suivants. 

Fonds pau Manque d' Horaires li Mal gere Divers 
vre et vieux espace mites 

Histogramme 4 : Critiques des chercheurs concernant leurs Services 

d'inforramtion 

"des fonds documentaires pauvres et vieux" (69%), "mal geres" (27%), "manquent 
suffisamment d'espace" (11%), "dcs horaircs d'ouverture limites" (5%). 
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Par contrc lcurs appreciations concernent les aspects suivants : 

19 

0 

La dispo N'en vois La proxi- Lorgani- On peut Laeees Divers 
nibilite pas mitc sat° gnle y trou- facile aux 
du per-
sonnel 

du Ser- ver certai- rayons 
vice nes info 

Histogramme 5 : les points positif des Services d'information 

"on peut y trouver certaines informations" (27%), "la disponibilitc du personnel" 

(14%), l'organisation generale du service" (10%), "la facilite d'acces aux rayonnages" (8%), 

et "la proximite" (6%). 

Ainsi, mis a part le pourcentage suffisamment eleve (69%) concernant l'obsolescence 

des fonds documentaires dans Fhistogramme 4, les autres critiques ou appreciations 
representent des pourcentages significativement bas puisqu'ils portent sur les reponses de 
1'ensemble de notre echantillon, excepte les deux ou quatre non reponses. Ainsi, que l'on 
considere les critiques ou les appreciations, le fait que ces pourcentages soient si bas 
pourrait signifier que les chercheurs ont peu de contacts avec leurs Services d'information 
pour pouvoir les juger suffisamment. 

Au vu de ces resultats, on peut aussi dire que 1'offre de produits1 et services 

d'informations paratt tres pauvre dans les Services d'information des institutions de 
recherche. Le pret entre bibliotheques (PEB), la diffusion selective des informations, les 

suggestions d'achat$ etc. sont inexistants. 

1 CHRESSANTHIS G.A, the cost structure and benefit impact ofacademic libraries at american research 
universities, in "Colloque Intemational sur 1'Economie de 1'information", 18,19,20 mai 1995, ENSSIB. 
l'auteur presente certains produits d'information. 



43 

4.4.4 Les pratiques informationnelles des chercheurs 

Sl la grande majorite des chercheurs ne sont pas satisfaits par leurs Services 
d'information, il est interessant de voir s'ils existe d'autres moyens qui leur permettent 
d'avoir les informations dont ils ont besoin. 

A cc suJet' on dcmandait aux chercheurs, a 1'aide d'une question ouverte, de preciser 
!es moyens qui leur permettaient d'obtenir plus facilement les informations. Les rcsultats 
obtenus se presentent dans 1'histogramme ci-dessous. 

35 

Collegues Services d'info Sur le terrain ' Achats Divere 

Histogramme 6 : moyens permettant d'obtenir plus faeilement les informations 

Les resultats obtenus placent les Services d'information en premierc place avec 49% 

de rcP°nscs ; les achats en deuxieme place avec 25% de reponses ; sur le terrain en 
troisieme avec 23% et les collegues en quatrieme avec 13%. Le total des pourcentage est 
superieur a cent du fait des reponses multiples. 

°n peut rcmarquer que les abonnements ne sont pas du tout cites commc etant un 
moyen permettant dobtenir facilement les informations. 

Nous analysons les implications de chacun des moyens cites ci-dessus. 
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4.4.4.1 L'usage des Services d'information 

Les Services d'information restent le moyen ie plus utilise par les chercheurs et cela, 
ne va Pas sans susclter un certain nombre d'interrogations notamment sur la performance de 
la recherche scientifique. 

Le fait que les chercheurs dans 1'ensemble preferent le Service d'information ainsi 
que le temoigne la place qu'il occupe, alors que ces chercheurs trouvent que ces memes 
Services d'information ont des fonds documentaires "pauvres et vieux" suppose que le 
niveau de performance de la recherche n'est pas suffisamment eleve. 

Bn effet, 1'information que les chercheurs utilisent est incorporee, d'une manierc ou 
dune autre' dans le Produit de leur activite (publications, communications etc.). Or, 1'etat 
obsolete des collections mis a la disposition des chercheurs par leurs Services 

d inlormation Peut donncr a penser que finalement, le niveau de performance, la qualite dcs 
travaux effectues par ces chercheurs devraient etre analyses sous un autre point de 

vue.(Apprcciation de la teneur scientifique, 1'originalite, etc.) Cette remarque est aussi 

valable si l'on considere le nombre eleve de chercheurs dont les besoins informationnels 
sont msatisfaits car cela a des consequences certaines sur la qualite de leurs travaux. 

4.4.4.2 Les relations entre chercheurs 

La communication entre les chercheurs, aboutissant a la constitution de ce que l'on 
appelle le college mvisible est generalement un phenomene repandu dans les milieux de la 
recherche. Ce phenomene temoigne de la dynamique meme de Ia recherche. Or, on 

remarque ici que les relations interpersonnelles basees sur les echanges ou la 
communication des mformations professionnelles nc sont pas importantes parmi les 
chercheurs du fait que la modalite "collegues" represente un pourcentage relativement 
faible 49% dans 1'histogramme 1, et 13% dans 1'histogramme 6 ci-dessus1 . On peut donc 
dire que les chercheurs travaillent dune maniere isolee les uns des autres. 

RaPPd : 1'histogramme 1 portait sur les moyens de recherche d'information. 



4.4.4.3 Les achats de documents 

Le volumc de la documentation achetce annuellement se repartie ainsi: 

21 I 

moins de 5 

Histogramme 7 : nombre de documents achetes annuellement. 

30% de chercheurs achetent moins de 5 documents ; 

17% de chercheurs achetent entre 5 et 10 documents ; 
15% de chercheurs achetent 10 documents et plus ; 

Mais 38% de chercheurs declarent ne pas acheter du tout de documents. 

Parmi les achats des chercheurs, nous avons voulu estimer, sclon leur statut et leur 
domaine de rccherche, 1'importancc quantitativc de la documentation achetee d'unc part; et 
la part reservee a la litterature professionnelle d'autre part. 

a) La quantite de la documentation achete selon le statut 

^~~N-nh£edoc achetes/ moins de 5 de 5 a 10 10 et plus TOTAL 
Statut 

10 et plus 

Chercheur 6 3 2 11 
Maitre Assistant 4 6 5 15 

Assistant (de recherche) 3 2 2 7 
Attache de recherche 5 0 1 6 

Vacataire 1 1 1 3 
TOTAL 19 12 11 42 

Tableau 3 : le nombre de documents achetes par rapport au statut des individus 
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°n peut remarquer que ce sont surtout les maitres-assistants, puis les chercheurs qui 
achctent le plus de documents. 

b) La quantite de la documentation achetee selon le domaine de recherche 

^~~N~aIiredoc achetes/ 
Discipline de recTto~-~-^ 

moins de 
5 

de 5 a 10 10 et plus TOTAL 

Sciences sociales 11 6 8 25 
:iences exactes et applique 10 6 3 19 

TOTAL 21 12 11 44 

Tableau 4 : croisement du nombre de documents achetes et la discipiine de recherche. 

Malgre un effectif relativement superieur concernant la modalite "10 et plus" pour les 
seiences sociales, on peut dire que le volume des achats se reparti de la meme fagon chez 
les chercheurs en sciences sociales et ceux des sciences exactes. 

II aurait cte cependant interessant de savoir par exemple la nature de ces achats 
(revues, monographies ou livres, journaux, etc.) ainsi que le domaine de la connaissance 
dans lequel ils smscrivent afin d'estimer 1'usage des documents achetes par rapport a la 

profession. Mais ce travail qui necessite en outre une etude plus poussee, n'etait pas 
realisable dans le cadre de notre etude, non seulement pour des raisons de delais, mais 

aussi pour des raisons conjoncturelles. Ainsi nous avons tente d'evaluer la part reservee a 
la litterature professionnelle dans les achats en utilisant 1'echelle des valeurs deja utilise 
plus haut. Selon le domaine de recherche nous avons obtenu les resultats suivants : 

"*^H44es doc ach a 100% a 75% a 50% a 25% a moins TOTA 
Disciplinede~t>^ de 25 L 
Sciences sociales 9 9 6 0 0 24 

ices exactes et appii. 5 8 5 3 3 24 
TOTAL 14 17 11 3 3 48 

Tableau 7 : place accordee a la litterature professionnelle dans les achats 

de documents 

On remarque que les chercheurs en sciences sociales consacrent plus de place aux 
documents dutilite professionncllc dans leurs achats que leurs collegues des sciences 
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exactes. De meme ils achetent relativement plus de documents que leurs collegues des 
sciences exactes 

4.4.4.4 l'obtention des information "sur le terrain" 

Le recueil des informations sur le terrain peut s'appliquer aussi bien aux sciences 
sociales (enquetes, observations etc.), qu'aux sciences appliquees (experiences in situ, 

prelevement sur site ctc.). Mais ce moyen reste tres faiblement utilise par les chercheurs ici, 
9 chercheurs pour les sciences sociales contrc 5 pour les sciences exactes. (Croisement des 
questions 9 et 25) 

On pcut ainsi voir qu'en dehors des Services d'information, les autres moyens sont 
tres faiblement utilises par les chercheurs, tandis que les abonnements ne sont pratiquement 
pas cites comme etant un moyen permettant d'obtenir facilement les informations. En ce 
qui coneerne les achats, cela pourrait s'expliquer par le faible pouvoir d'achat des chercheur 
compte tenu de lcur situation salariale (voir 1.2). 

Cette place de choix occupee par les Services d'information peut paraitre paradoxale 
si l'on tient compte du fait que : 

a) la grande majorite des chercheurs ne sont pas satisfaits par leurs Services 
d'information ; 

b) ces cherchcurs n'ont pas une frequentation assidue dc leurs Services d'information 
puisque seuls 30% dentre eux les frequcntent plusieurs fois par semaine; les autres ne les 

frcquentant quune fois par semainc (20%); une fois par quinzaine (6%); une fois par mois 

(14%), moins dune fois par mois, (15%); tandis que 7% declarent ne jamais frequenter 
leurs Services d'information ; 

c) 69% de chercheurs trouvent le fonds documentairc de leurs Services d'information 
"pauvre et vieux"; 

d) 72% preferent consulter les documents chez eux et seulement 21% preferant les 
consulter a la bibliotheque. 

Cette place paradoxale au regard des faits ci-dessus pourrait s'expliquer par le fait 
que les chercheurs n'ont pas beaucoup de choix quant aux moyens d'acces a 1'information. 
Financicrcmcnt, cela pourrait s'expliquer par la situation sociale quc nous avons expliquee 

dans la premicre partie de notrc document (notamment, plusieurs mois d'arrieres de salaires 
et 1'inflation consecutive a la devaluation du franc CFA). 
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Les chercheurs ont une utilisation cumulative des Services d'information, car ils 
frequentent d'autres Serviccs d'information en dehors de leurs institutions commc on pcut 
le voir dans la figure suivante: 

27 

tres souvent souvent parfois tres rarement jamais 

Histogramme 8 : frequentation des autres Services d'information 

10% de chercheurs les frequcntent tres souvent; 
28% les frequentent souvent; 

38% les frequentent parfois 

7% les frequentent tres rarement 

Et 14% dcclarcnt ne pas frequenter d'autres Services d'information en dehors de leurs 
institutions. 

On peut remarquer que les chercheurs ont une frequentation importante des Serviccs 
d'information hors dc leurs institutions. 

Pai-mi les autres Services d'information frequentes par les chercheurs, celui du Centre 
Culturel Frangais occupe la prcmicre place avec 54% de rcponscs, ensuitc viennent les 
Scrvices d'information dc differents ministeres (23%). 

Par contre, le CNDIST et la BN sont tres peu frequentes par les chercheurs avec 
respectivcment 10% et 11% des rcponscs; alors que le CND et les Archives nationales ne 
sont pas du tout cites. 
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II faut cependant dire que le Centre Culturel Frangais a le Service dlnformation le 
plus moderne du pays. En effet, il disposc de structures tres cnviables comparees a d'autres 
Services d'information : une grande bibliotheque, unc grande salle de documentation, des 
fiehiers informatises, un fonds documcntaire important (80 000 ouvrages) et varie, 

plusicurs periodiqucs, des salles de spectaclcs et d'exposition, un cafc etc. le tout dans dcs 
batiments modernes. Tous ces elements contribuent probablement beaucoup au fait que cc 
Service d information est beaucoup frequente par les chercheurs. Mais lc caractere 
encyclopedique de ce Service d'information ne permet pas de dire si les chcrcheurs y vont 
pour la documentation relative a leur travail, ou pour d'autres besoins. 

4.4.5 La productivite des chercheurs 

Dans son projet pilote, Van HOUSE mettait en evidence 1'impact des Services 
d'information sur le travail des chercheurs, notammcnt leurs publications1. Nous avons 

donc evalue la productivite des chercheurs sur la base des publications qu'ils ont produites. 

Les resultats de notre cnquetc montrent que 73% des cherchcurs interroges ont deja publie 

notamment des articles. La productivite des chercheurs se repartie de la maniere suivante : 

^TAi^doc publies moins de de 4 a 8 de 8 ̂  11 11 et plus TOTAL 
Statut 4 

11 et plus 

Chercheur 7 6 5 9 27 
Maitre Assistant 6 4 2 6 18 

issistant (de recherche 2 4 0 2 8 
Attache de recherche 3 3 1 5 12 

Vacataire 2 1 0 0 3 
TOTAL 20 18 8 22 68 

Tableau S : volume des publication par rapport au statut. 

II apparalt dans ce tableau que la categorie Chercheurs est cellc qui publie le plus, 
non seulement si l'on tient conipte du volume total des publications, mais aussi par rapport 
a la frcqucncc de publication. Les categorics Maitrc assistant et attache de recherche sont 
asscz Proche sur la distribution du volume des publications, ainsi quc sur la frequence de 
publication. Mais si l'on considere le volume des publications par rapport a 1'anciennete des 
chercheurs (tableau ci-dessous), on peut dire que le volume des publications est 
relativement faible. 

1 voir h ce sujet, CHRESSANTHIS, G.A. op. cit. 
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Statut Chercheu Maitre Assistant' Attachd Vacataire TOTAI 
R AnciennetiK^ Assistant' (de rehc de rech 

moins de 5 6 ] 2; 2 , 1 2 13 
de 5 h 10 12 • 3 • 1 • 3 1 20 
10 et plus 8 • 13 • 5 • 8 0 34 
TOTAL 26 ; 18 ; 8 ; 12 3 67 

Tableau 6 : le statut et 1'anciennete 

Ccpendant, comme nous 1'avons dit plus haut, une analyse qualitative des ces 
publications aurait ete intcressante : savoir qui publie quoi, avec qui, dans quellc revuc, a 

quel rythme, etc. Pour cela, une etude scientometrique serait necessaire. Cet aspect, bien 
qu'interessant, sort cependant du cadre strict de notre etude. 

4.4.6 Les chercheurs et les nouvelles technologies 

II apparalt que les chercheurs sont tres receptifs par rapport aux nouvellcs 
technologics et plus particulicrement 1'ordinateur. Sur la question de savoir si un ordinateur 
leur serait utile pour leur travail, les rcsultats suivants ont ete obtenus : 

Tres utile 90% 
Utile 8% 
Assez utile 1% 

Les usages projetes de 1'ordinateur par les chercheurs donnes dans 1'histogrammc ci-
dessous. 
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Traitement des Conserver des La publication de Calculs statis-
donn&s donndes documents tique 

Histogramme 7 : les projeetions d'usages de 1'ordinateur par les 

chercheurs 

Traitement des donnees : 42% 

Conserver les donnees : 42% 

La publication de documents : 12% 
Calculs statistiques : 5% 

4.4.7 Conclusion 

II ressort de notre enquetc que les chercheurs ont de fortes attentes concernant leurs 
Services d'information, mais que ces derniers ne permettent pas a la grande majorite des 

chercheurs d'avoir les informations dont ils ont besoin pour leur travail. A ce sujet nous 
avons dit qu'une etude scientometrique serait utile. 

On peut donc dire quc les Serviccs d'information jouent un role en dega des attentes 
des chercheurs. 

II apparait aussi que le Service d'information reste, paradoxalement le moyen le plus 
utilise par les chcrcheurs, non seulement pour rechercher les informations, mais aussi lc 

moyen par lequel ils obtiennent lc plus facilcmcnt les informations dont ils ont bcsoin. 

Les causes dc cette situation nous semble etre situees a trois niveaux que nous allons 
succinctement analyser. 
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a) La structure de Veconomie congolaise 

L analyse de la structure de 1'economic congolaise nous permet de faire les remarques 
suivantes : 

- 1'essentiel de leconomie congolaise repose sur les revenus du petrole (redevances 
petrolieres versees par les firmes industrielles qui en assurent 1'exploitation : ELF, AGIF 
etc.) qui constituent jusqua 80% des exportations du pays; 

- la prcponderance des entreprises publiques qui connaissent une asphyxie profonde; 
- 1'absence ou 1'insuffisance des entreprises de production des biens de consommation 

entrainant une dependance presque totale du pays vis a vis de 1'exterieur. La balance 
commerciale se caracterisant alors par un deficit chronique; 

- 1'absence dc licns entre le domaine de la recherche scientifique et l'economie. Ce 
point nous parait lelement fondamental dans qui pourrait expliquer 1'etat actuel des 
institutions de recherchc et par consequent de leurs Services d'information. Pendant nos 
cntrctiens, ccrtains chercheurs nous ont d'ailleurs confie qu'on pouvait fermer tous les 

centres de recherches au Congo, et que cela n'aurait aucun impact negatif sur 1'economie du 
pays! 

b) Le paysage informationnel congolais 

Lanalyse de ce paysagc nous montre que les structures documentaires nationales ne 
fonctionnent presque pas et que par ailleurs, la volonte dorganiser les activites 

d'information, ainsi que la creation des institutions chargees dc cctte tache (DSBAD, CND, 

BN, AN) n'est pas venue directement des autorites nationales. mais d'un organisme 
etranger (1'UNESCO). Et il est frappant de constater que vingt-quatre (24) ans apres cette 

impulsion donnee par 1UNESCO, 1'aetion des organismes etrangers reste predominante 
quant a la prise en charge des activites d'information documentaire dans le pays. 

Ainsi, la creation du reseau REDICA est duc a la FAO (Food and Alimentary 
Organization), tandis que celle du REDICIST est due a 1' ACCT (Agence de Cooperation 

Culturelle et Technique) le CRDI (Centre de Recherche pour le Developpemcnt 

International). De meme, la BIEF (Banque Internationale dlnformation des Etats 
Francophones) grace au protocole signe recemment (1994) avec la BN vient donner un peu 
de vie a cette derniere. 
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c) La structure de la recherche scientifique 

Uanalyse fonctionnclle de cette structure revele d'une part, 1'inactivitc des 
mecanismes de contrdle et d evaluation du travail des institutions de recherche, alors que 
des organes crees a cet effet existent bien; d'autre part, 1'absence des organismes pouvant 
effectuer la vulgarisation des resultats de la recherche scientifique. Or "1'erudition ne sert a 
rien si elle ne sert pas au plus grand nombre1 " 

' LASZLO Pierre, La vulgarisation scientifique, P.U.F., QSJ? n° 2722, 1993, p.8 
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CONCLUSION GENERALE 

Ce travail de recherche nous a permis d'estimer la place que les chercheurs accordent 

aux Services d information pour la recherche des informations necessaires a leur travail : 
une place de premierc importance. II apparait par ailleurs que les autres moyens de 
recherche d'informations sont tres faiblement utilises par ces chercheurs. 11 nous a permis 
aussi d'apprecier le role que les Services d'information jouent au sein des institutions de 
recherche : un role tres en de?a des attentes des chercheurs. 

De 1 avis general, les causes de cet echec des structures documentaires resideraient 
dans le manque de moyens financiers et matericls mis a la disposition des institutions de 
rechcrche par les pouvoirs publics. 

Mais, notre analyse dc la situation nous amene a deplacer le problcme sur un autre 
terrain, et de le poser en d'autres termes. En effet, il ne s'agit pas en realite de s'interroger 
pourquoi les Services d'information beneficient pas de moyens materiels et financiers 
necessaires ou pourquoi les Scrviccs d'information ne jouent pas leur role au sein des 
institutions de recherche. La question capitalc, a notre avis devrait se poser en ces termes : 

comment integrer la rechcrche scientifique dans le processus national de developpement. II 

apparaTt en effct que la rccherche scientifique, dans le cas du Congo, est isolee des 
domaines economique et social. La consequence de cet isolement est que, 1'impact de la 

recherche est imperceptible, tout a fait negligeable sur les differents domaines de la vie 
socio-economiquc du pays, bien que tout le monde reconnaissc le role determinant de la 
rechcrchc scientifique sur ces domaines. 

La question principale qu'on peut des lors se poser serait : dans quelles mesures la 
rcchcrche scientifique pcut-clle reellement contribuer au dcveloppement d'un pays, et plus 

particulierement d'un pays en voie de developpement? Si le role de 1'information et de la 

lccheichc cn tant qu clements dctcrminants dans le dcveloppcmcnt d'un pays nest plus 

sujet a discussion, les condition de validation de cette acception dans un pays en 
developpement comme le Congo, restent un probleme encore tres peu etudie. Et nous 
consideions que cest de la place accordee a la recherche scientifique dans le processus 
national de developpement, que dependra en grande partie le dynamisme des Services 

dmformation grace a un effet d'entrainement, base sur la triangulaire Information-
Recherche-Developpement. 
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Au cours de nos recherches, nous avons eu des entretiens avec les personnes suivantes : 

Directeur du CRVZ 

Directeur du Centre d'Etudes Geographiques et de Production Cartographique 

(CERGEC) 

Directeur de l'information scientifique ct technique (Ministere de la 

Rccherchc Scientifique) 

Directeur de 1'ORSTOM au Congo 

Chef des programmes de la Tclevision congolaise 

Chef du Services des entrees de la Bibliotheque universitaire 

Chef du Service de la Bibliotheque Nationale 

Chef du Service des Archives Nationales 

Coordonateur du REDICIST 

Responsable du Centre National de Documentation 

Les Chercheurs 



Place et role des Services d'information dans la conduite de la recherche au Congo 

1994 - 1995 

l .Sexe: I I 1. masculin |_| 2. feminin 

2. Age I I I 
La reponse doit etre comprise entre 20 et 90. 

3. Lieu d'habitation 

4. Vivez-vous maritalement? I I l.oui I I 2. non 

5. Nombre d' enfants a charge: I I 
La reponse doit etre comprise entrc 0 et 9. 

6. Niveau des revenus mensuels (en milliers de francs CFA) 

l—l 1. 50a 100 I I 2. 101 a 150 I I 3. 151 a 200 I I 4. 201 a 250 
1—I 5. 251 a 300 I I 6. 301 a 350 I I 7. 351 a 400 I I 8.401 a 450 
I I 9.451 a500 I I 10. 501 a 550 I I 11, 551 a600 I 112. 601 a 650 
I I 13. plus de 650 

7. Avez-vous un moyen de locomotion? | | ]. 0ui I 12. 
non 

8. Lequel? I I 1. voiture I i 2. motocycle I | 3. velo 
Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases (2 au maximum) 

9. Quelle est votre specialitd (discipline d'etude)? : 

10. Niveau en anglais l_l 1. excellent l_l 2. bon |_| 3. moyen 
I I 4. mediocre I I 5. nul 

11. Existe-t-il un service de traduction dans votre Institution? I I l.oui I I 2. non 

12. Nom de votre Institution: 

I—I 1. CRVZ I I 2. CERGEC I I 3. CRIPT I I 4. UMNG 
1—I 5. ORSTOM l_l 6. CERVE l_l 7. Projet Mayombe 

13. Depuis combien de temps travaillez-vous dans cette Institution? I I | 
La reponse doit etre comprise entre 0 et 15. 

14. Quel est votre statut? 

15. En quoi consiste votre travail? 

16. Faites-vous partie d'un groupe de recherche ou d'une association savante? 

I I 1. oui 1 I 2. non 

17. Le ou lesquels? : 



18. Quelles sont, selon vous, les raisons qui peuvent vous amener a faire la recherche des 
informations? : 

19. Pensez-vous que la recherche scientifique est necessaire pour le developpement socio-
economique du Congo? 

I—I 1. necessaire l_J 2. assez necessairc 
I_l 3. pas assez necessaire l_l 4. pas du tout necessaire 

20. Pourquoi? 

21. Travaiilez-vous actuellement sur un projet ou programme de recherche? 

I I Loui I I 2. non 

22. Pour 1 aceomplissement de votre travail, la recherche des informations est-elle: 

I—I 1. pas du tout necessaire I I 2. assez necessaire 1 I 3. necessaire 

23. De quels genres dlnformations avez-vous besoin pour l'accpomplissement de votre travail? 

24. Par quel(s) moyen(s) obtenez-vous ces informations? 

M 1. par des collegues I 1 2. par des services d'information 
—I 3. par des achats de documents I I 4. par des abonnements I I 5. autres moyens 
Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases 

25. Quels sont, d'apres vous, les moyens qui vous permettent d'obtenir plus facilement ces 
informations? 

26. Quelle place occupe la recherche documentaire parmi vos moyens de recherche 
d'information? 

'—I I • premiere I I 2. deuxieme l_l 3. troisieme l_| 4. quatrieme 

27. A quel moment d'un projet de recherche effectucz-vous la recherche documentaire? 

I I 1 • au debut l_l 2. tout au long |_| 3. a la fin 

28. Frequentez-vous le service dlnformation de votre Institution : 

l__l 1. plusieurs fois par semaine I I 2. 1 fois/semaine I | 3. 1 fois/quinzaine 
l_l 4. 1 fois/mois I I 5. moinsd'1 fois/mois |_| 6.jamais 

29. Est-ce vous merae qui cherchez les documents sur les rayonnages? 

M 1. tres souvent I I 2. souvent I I 3. parfois I I 4. tres rarementl _l S.jamais 

30. Preferez-vous consulter les documents sur place ou chez vous? 
M 1. sur place I I 2. chez vous 

31. Pourquoi? 

32. Trouvez-vous facilement les documents quand vous cherchez vous-meme? 



I_J 1. tres facilement l_l 2. facilement I I 3. assez facilement 
l_l 4. difficilement M 5. tres difficilement 

33. Quels genres de documents consultez-vous souvent? 

I I 1. rapports I I 2. etudes i I 3. livres 
I I 4. revues I I 5. journaux I 6. autres 
Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases 

34. Trouvez-vous les informations dont vous avez besoin dans le Service d'information : 

I 1 1. a 100% I I 2. a 75% I I 3. a 50% I I 4. a 25% 1 I 5. a moins de 25% 

35. Qucls sont les points positifs de votre Service d'information? 

36. Quels en sont les pointsnegatifs? 

37. Quels sont, selon vous, les services qu'un Service d'information devrait vous rendre? 

38. Votre Service d'information vous rend-il ces services : 

I  I  l . a  1 0 0 %  I  I  2 .  a  7 5 %  l _ _ l  3 .  a  5 0 %  l _ l  4 .  a  2 5 %  I  I  5 .  a  m o i n s  d e  2 5 %  

39. Pensez-vous qu'un Service d'information est important pour votre Institution? 

I—I 1. tres important I I 2. important I I 3. assez important 
L_l 4. pas assez important _l 5. pas du tout important 

40.Pourquoi ? 

41. Qucls sont les services que vous rendent les personnes qui travaillent au Service 
d'information? 

42. Frequentez-vous dautres Services d'information en dehors de celui de votre Institution? 

I_l 1- tres souvent I_1 2. souvent l_l 3. parfois l_l 4. tres rarement l_l 5. jamais 

43. Le ou lesquesls? 

44. Pourquoi? 

45. Etes-vous abonne a des : l_l 1. revues l_l 2. journaux M 3. autres 

Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases (2 au maximum) 
46. Donnez leurs titres 

47. Comhien de documents achetez-vous par an? I |_| 
La reponse doit etre comprise entre 0 et 30. 

48. Est-ce des documents relatifs a votre profession : 

M  l . a  1 0 0 %  I  I  2 .  a 7 5 %  I  I  3 .  a  5 0 %  
I I 4. a 25% I I 5. a moins de 25% 



49. Faites-vous des photocopies de documents? 

I I 1. tres souvent I I 2. souvcnt I I 3. parfois I I 4. tres rarement I I 5. jamais 

50. Pourquoi? 

51. Avez-vous une bibliotheque personnelle chez vous? I I 1. oui I I 2. non 

52. Avez-vous un ordinateur? I I 1. Chez vous I I 2. au travail I I 3. pas 
d'ordinateur 
Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases (2 au maximum) 

53. Pensez-vous qu'un ordinateur vous serait utile pour votre travail? 

I I 1. tres utile I I 2. utile I I 3. assez utile I I 4. pas du tout utile 

54. A quoi vous servirait-il? 

55. Avcz-vous deja publie : I I 1. des articles I I 2. des livres 
Indiquez les reponses en cochant une ou plusieurs cases 

56. Combien? I_M 
La reponse doit etre comprise cntre 0 et 30. 

57. Quelles sont vos principales occupations en dehors de vos heures de travail 

58. Quelles sont vos distractions preferees? 
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